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    Vers une nouvelle prospérité pour tous
Nous avons écrit le livre que vous tenez dans vos mains avec la volonté de sortir du « cercle de la raison ». Ce cadre qui empêche de penser et de proposer autre chose que ce qui a déjà été fait et, généralement, a échoué.
Dans ce livre, nous vous disons la vérité sur la situation économique de la France et des Français. Une situation que tout le monde peut comprendre. Ensuite, nous proposons des solutions. Certaines sont connues, d’autres sont innovantes.
Nous sommes quatre entrepreneurs, Maxime Aiach, Xavier Fontanet, Michel de Rosen et moi, Pierre Gattaz. Nos entreprises sont actives dans l’industrie et les services. Elles ont créé des milliers, voire même des dizaines de milliers d’emplois. Chaque fois, nous nous sommes battus pour maintenir notre présence et nos emplois dans l’Hexagone. Nous avons aussi une grande expérience des pays étrangers où se trouvent à la fois des concurrents, des fournisseurs et des opportunités d’activités.
Nous sommes Français et nous en sommes fiers. Nous avons des familles, des enfants et des petits-enfants. Nous partageons une sensibilité sociale et humaine. Nous aimons la France et nous n’arrivons pas à nous satisfaire de la situation dans laquelle elle se trouve. La pauvreté nous bouleverse, le chômage nous désole.
Pourquoi écrivons-nous ce livre ?
Parce que la France va mal et qu’elle peut aller mieux. Parce que la vie de beaucoup de Français est trop dure et qu’elle peut être améliorée. Parce qu’il y a trop d’écart entre ce que les responsables politiques de droite comme de gauche disent en privé et ce qu’ils disent en public. Comme si la vérité, les vérités, ne pouvaient être dites.
Parce que nous voulons lutter contre le découragement et le pessimisme qui se propagent dans notre pays. Parce que des progrès sont possibles. Des progrès pour le pays qui deviendrait plus fort et plus respecté. Progrès pour l’État, qui serait plus solide. Progrès pour les Français et les Françaises, dont le pouvoir d’achat serait amélioré.
Oui, la France va mal. Et elle va plus mal qu’hier. Comparons la France d’aujourd’hui à celle d’hier. Remontons en 1974, il y a un demi-siècle. À l’époque, la croissance de l’économie française était l’une des premières du monde occidental. Aujourd’hui, notre croissance est plus faible que celle de la plupart de nos concurrents européens.
À l’époque, le pouvoir d’achat croissait rapidement. Aujourd’hui, il avance comme un escargot. À l’époque, les finances de l’État, ce qu’on appelle les finances publiques, étaient en ordre. Aujourd’hui, le déficit et la dette atteignent des niveaux records. Le chômage était très faible. Aujourd’hui, il est trop élevé, tout particulièrement chez les jeunes et les seniors. À l’époque, la vie était relativement simple. Aujourd’hui, la complexité triomphe, tant le nombre de règles et de normes a augmenté. À l’époque, la parole de la France était écoutée. Elle comptait dans le monde, en Europe et sur les autres continents. Aujourd’hui, l’affaiblissement de la France inquiète ses amis et fait sourire les autres. La France, hier leader, est en train de devenir l’homme malade de l’Europe.
Il est vrai qu’en France on pratique volontiers tantôt l’autoflagellation, tantôt l’autosatisfaction, selon qu’on est aux affaires ou pas. Avez-vous remarqué ? Quand les responsables politiques sont dans l’opposition, ils disent que le ciel est gris et que tout va mal, mais quand ils sont au gouvernement, ils disent que le ciel est bleu et que tout va bien.
La vérité de 2025 est que, même si la France va mal, tout ne va pas mal. Soulignons notamment que le chômage a baissé depuis 2016. Notons aussi que les investissements étrangers en France se sont développés depuis cette date : la France est devenue plus attractive pour les investisseurs étrangers. Ces progrès sont précieux. Mais ils ne sont que des rayons de lumière dans un tableau sombre. Ils aident pourtant à nous convaincre que le sursaut de la France est possible.
Alors, que faire ? Comment redresser notre économie et faire progresser le social ? Comment faire que la France aille mieux et que la vie des Français progresse ? et, surtout, que le pouvoir d’achat des Français s’améliore, ce qui est le premier but de ce livre ?
Le choix est clair. Cinq routes s’ouvrent devant nous, comme les doigts d’une main.
La première route est celle de la politique de l’autruche. Mettre la tête dans le sable et prier pour que les choses s’arrangent par l’opération du Saint-Esprit. Évidemment, cette voie est celle de l’irresponsabilité. Elle aboutirait à la baisse du pouvoir d’achat.
La deuxième route est celle de la continuité, qui est à peu près du même acabit. Continuer comme hier et comme maintenant. Qui peut croire que ce soit une bonne solution ? Comment ne pas reconnaître que nous sommes dans une impasse et qu’il faut faire autrement ? Elle aboutirait aussi à la baisse du pouvoir d’achat.
La troisième route est celle du pire. Oui, hélas, il y a, aujourd’hui en France, des responsables politiques français, de droite et de gauche, qui pensent et disent en privé qu’il faut laisser la situation du pays empirer pour qu’une crise éclate. Celle-ci amènerait alors les institutions financières internationales – comme le Fonds monétaire international, la Commission européenne et la Banque centrale européenne – à intervenir en France et, en échange de leurs aides, à obliger notre pays à des efforts et sacrifices importants. Comment pourrions-nous nous résoudre à une telle politique du pire ? Ce serait lamentable et indigne. Elle aboutirait à l’effondrement du pouvoir d’achat.
La quatrième route est celle d’un recours accru à l’État. Il s’agirait de demander à l’État d’intervenir davantage. Dans l’économie et le social. Pour dire les choses simplement : plus de dépenses publiques pour soutenir les entreprises et le pouvoir d’achat des Français, et plus d’impôts pour financer ces politiques nouvelles. Cette orientation peut apparaître comme tentante, dans un pays comme le nôtre, où le recours à l’État est une tradition très ancienne.
Notre conviction est pourtant qu’emprunter une telle voie serait une erreur funeste, qui affaiblirait la France et son économie et ferait souffrir le pouvoir d’achat des Français. Nous sommes déjà le pays européen où la sphère publique est la plus développée.
En 1789, la monarchie, l’aristocratie et le clergé écrasaient le tiers état, c’est-à-dire le peuple et l’économie. Aujourd’hui, c’est au tour de l’État et des fonctionnaires d’incarner, comme sous l’Ancien Régime, un nouvel ordre « privilégié » qui écrase l’économie et la société.
Or, il ne faut pas plus d’État, mais moins d’État pour libérer l’économie, la société et les Français. Comme les voies précédentes, celle-ci aboutirait encore à la baisse du pouvoir d’achat.
Voici donc la cinquième voie, celle en laquelle nous croyons. Depuis 1945, la France a vécu en s’inscrivant dans une certaine logique, inspirée notamment par le Conseil national de la Résistance. À l’époque, l’économie française était repliée sur elle-même, protégée par ses frontières et ses droits de douane. Entre-temps, la France s’est ouverte au monde extérieur, à la fois au sein de l’Europe et même vers ce que le général de Gaulle appelait le « grand large ».
Dans ce monde, celui de la mondialisation, la compétition entre les pays, entre les économies, entre les entreprises, est permanente. Pour créer des emplois et du pouvoir d’achat, il faut travailler dur, innover sans cesse et apporter aux consommateurs français et étrangers les produits et services qui correspondent à leurs besoins et à leurs vœux. En un mot, il faut être productif, créatif et compétitif pour augmenter durablement et sûrement le pouvoir d’achat des Français. Il n’y a pas d’autres méthodes connues dans le monde.
En 1995, la production industrielle de la Chine représentait 5 % de la production industrielle mondiale. Aujourd’hui, sa part est de plus de 35 %. Sans sursaut des autres pays, la Chine produira bientôt la moitié de ce que produira le monde entier. C’est dire la dureté du combat économique dans lequel tous les pays sont plongés. Dans ce combat, il y aura des perdants et des gagnants. Nous voulons que la France – et les Français – soit l’un des gagnants.
Quatre-vingts ans après la mise en œuvre du programme du Conseil national de la Résistance – qui a aidé la France à se reconstruire et à se développer –, il est temps de passer à une nouvelle étape de l’histoire de notre nation. Étape dans laquelle nous comptons moins sur l’État et plus sur nous-mêmes, les Français. Si nous nous y mettons tous, nous pouvons réussir. À la fois à redresser la France et à améliorer la situation des Français, en commençant par leur pouvoir d’achat.
 
Dans les pages qui suivent, nous faisons d’abord un constat de la situation actuelle de notre pays et de notre économie. Puis, nous proposons des recommandations : un programme de redressement et de réformes. Pour être plus attractif, permettre de créer plus de richesses, plus de croissance ; de désendetter l’État ; et de financer les politiques indispensables à notre pays, dans les domaines de la lutte contre le réchauffement climatique et de la défense nationale. Ces mesures sont les bornes des chemins qui nous mèneront, comme d’autres pays les ont empruntés avant nous avec succès, vers une nouvelle prospérité pour tous.
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                    Le burn out économique français
                
            

            
                
                    
                        Le travail ne paie pas assez
                    

                    Aujourd’hui en France, pour beaucoup de Français, travailler ne
                        suffit plus à pouvoir vivre. À joindre les deux bouts. Pour ces Français, un
                        salaire est insuffisant. Deux salaires permettent tout juste de faire face
                        au coût élevé de la vie.

                    Pour eux, le travail ne permet pas de payer tout ce qu’il faut
                        pour vivre : son loyer, ses factures d’eau, d’électricité, de téléphone, ses
                        soins médicaux et ses aliments. D’élever dignement ses enfants. D’aider ses
                        parents à la retraite. Ils sont vulnérables au moindre incident ; la
                        maladie, une panne d’auto imprévue et exorbitante. Il faut compter chaque
                        euro dépensé. Sans oublier l’inflation qui réduit le pouvoir d’achat, mois
                        après mois, année après année.

                    Cette situation touche notamment les jeunes vivant
                        en milieu urbain, avec des difficultés d’insertion sur le marché du travail.
                        Elle concerne aussi les familles monoparentales, majoritairement composées
                        de femmes élevant seules leurs enfants. Sans compter un grand nombre
                        d’agriculteurs, les travailleurs précaires et les immigrants.

                

                
                
                    
                        Le SMIC est une des raisons de cette situation
                    

                    Le salaire minimum – SMIC – a été créé pour améliorer le
                        pouvoir d’achat des salariés les moins bien payés, avec l’intention de
                        réduire la pauvreté parmi les salariés. Pour atteindre cet objectif, le
                        montant du SMIC est régulièrement augmenté pour compenser l’inflation. Mais
                        cette augmentation est insuffisante pour le salarié, quoiqu’elle soit très
                        coûteuse pour l’employeur.

                    Par exemple, si un patron veut donner 100 euros de plus en net
                        à un salarié au SMIC, cela lui coûte environ 442 euros si le salarié est
                        célibataire, sans enfants et locataire. Et même jusqu’à 700 euros si c’est
                        un parent seul avec deux enfants, également locataire. Comment expliquer un
                        tel surcoût du travail ? Cela s’explique par la combinaison des charges
                        sociales, des impôts et surtout des aides sociales qui diminuent lorsque le
                        salaire augmente. Plus un salarié perçoit de revenus, moins il a
                        droit à certaines aides (comme la prime d’activité), ce qui réduit l’effet
                        réel de l’augmentation. Résultat : pour donner 100 euros nets, l’employeur
                        doit compenser toutes ces « pertes », ce qui alourdit considérablement le
                        coût final.

                    En effet, tout est parti d’une bonne intention : pour
                        encourager l’embauche, le SMIC permet à l’employeur de ne pas payer
                        certaines charges. Mais dès que le salarié gagne plus que le SMIC – boum ! –
                        ces charges reviennent à plein. Augmenter le salarié devient donc très
                        coûteux pour les employeurs. De ce fait, il y a une incitation à ne pas
                        augmenter le salaire de ceux qui gagnent le SMIC. Ce dernier a ainsi créé un
                        piège pour les bas salaires appelé la « smicardisation ».

                

                
                
                    
                        Deuxième raison : la rigidité des contrats de travail décourage
                            les embauches
                    

                    Le contrat à durée indéterminée (CDI) est souvent perçu comme
                        une « forteresse » sur le marché du travail. Ce statut offre une grande
                        sécurité aux salariés, mais il impose aussi de nombreuses contraintes aux
                        employeurs. La nécessité de justifier un licenciement par une cause réelle
                        et sérieuse, le respect de procédures légales complexes et le
                        risque de litiges devant les prud’hommes rendent la rupture d’un CDI
                        coûteuse, longue et difficile.

                    Cette rigidité incite les entreprises à éviter ce type de
                        contrat, notamment dans les secteurs où l’activité est incertaine ou
                        saisonnière. Voilà pourquoi le CDI représente en France moins de 10 % des
                        contrats de travail.

                    A contrario, les contrats à durée déterminée (CDD)
                        offrent une flexibilité maximale : ils se terminent automatiquement à la
                        date fixée, sans nécessité de justification ; ils permettent de toucher
                        certaines aides et d’être exonéré de charges. Quant aux indemnités de fin de
                        contrat, elles sont limitées à une prime de précarité de 10 %.

                    Résultat, les CDD très courts sont devenus un pilier du marché
                        du travail en France. Mais aussi un facteur de précarisation croissante pour
                        de nombreux travailleurs. En particulier, les secteurs des services et des
                        plateformes numériques, comme la livraison ou l’aide à domicile,
                        fonctionnent le plus souvent sur des missions ponctuelles et courtes. Ils
                        ont ainsi fait exploser le nombre de CDD de très courte durée.

                

                
                
                    
                    
                        Troisième raison qui explique que le travail ne paie pas assez :
                            l’effet de seuil
                    

                    Les entreprises de services à la personne sont confrontées à ce
                        phénomène d’effet de seuil où les salariés ne sont pas motivés à travailler
                        plus de 15 heures par semaine. Pourquoi ?

                    Si un salarié effectue environ 15 heures de travail par
                        semaine, pour un revenu mensuel approximatif de 1 100 €, il commence à
                        perdre progressivement, s’il travaille plus de 15 heures, l’accès à des
                        aides essentielles telles que le revenu de solidarité active (RSA), la prime
                        d’activité et les aides au logement. Les gains qu’il obtient par son
                        surcroît de travail sont annulés par la perte des aides correspondantes.
                        L’effet de seuil est ici une machine infernale qui dissuade de travailler
                        plus.

                    Par ailleurs, on peut aussi en arriver à la situation où un
                        emploi rémunéré au SMIC, auquel il faut ajouter les contraintes et les frais
                        liés à l’emploi (transport, garde d’enfants, etc.), peut rapporter moins
                        qu’un cumul de prestations. Résultat : certaines personnes ne sont pas
                        incitées à reprendre un travail, surtout si celui-ci est précaire,
                        faiblement payé ou à temps partiel, ou à augmenter son temps de travail.

                

                
                
                    
                    
                        Le travail au noir se développe
                    

                    Le travail au noir est souvent perçu comme une solution
                        temporaire pour contourner les contraintes administratives ou fiscales. En
                        ville ou à la campagne, la possibilité de vivre avec des « petits boulots »
                        payés au noir est tentante et fréquente. S’ajoute l’impact des aides comme
                        le RSA, celles fournies par les collectivités locales (départements ou
                        régions) et celles distribuées par les associations (paniers-repas,
                        vêtements, etc.). Dire cela n’est pas stigmatiser qui que ce soit. C’est ce
                        que nous constatons dans le monde réel d’aujourd’hui.

                    Le travail non déclaré représente un véritable cancer pour
                        l’économie, les entreprises, l’État, et les salariés. Ce phénomène
                        souterrain, qui échappe aux règles officielles, engendre des pertes massives
                        de revenus sociaux et fiscaux, fragilise les droits des travailleurs, et
                        fausse la concurrence entre entreprises.

                    En France, il représente au moins une dizaine de milliards
                        d’euros de pertes annuelles pour les comptes publics1.

                

                
                
                    
                    
                        
                            Il est possible de faire reculer la pauvreté
                        
                    

                    Pouvoir d’achat en berne, chômage, injustice, déclassement, les
                        Français ont des raisons de broyer du noir. Et pourtant, la France consacre
                        un tiers de son PIB à la protection sociale2 : c’est le niveau le plus élevé au monde.

                    Mais au-delà de ce constat, derrière chaque pourcentage et
                        chaque statistique, il y a des individus et des familles qui luttent. La
                        pauvreté ne se mesure pas uniquement en chiffres ; elle représente également
                        une atteinte à la dignité humaine et un obstacle aux perspectives d’un
                        avenir meilleur.

                    Nous, chefs d’entreprise, défendons l’idée qu’avoir un métier
                        est un pas vers la restauration de l’espoir et de la dignité. L’entreprise
                        est, à nos yeux, un puissant vecteur de développement personnel et
                        collectif. Une communauté de personnes engagées dans un projet collectif, où
                        chacun peut trouver un moyen de s’épanouir et contribuer à un but plus
                        grand que lui-même. L’emploi n’est pas juste un poste de travail ; c’est une
                        mission qui confère un sens à la vie des individus, les aidant à réaliser
                        leur potentiel tout en contribuant à la société.

                    À ce titre, chaque employeur a la responsabilité non seulement
                        de fournir un revenu, mais aussi de développer un environnement où les
                        salariés peuvent apprendre et grandir. S’il lui est impossible d’assurer
                        l’emploi à vie à ses salariés, il a le devoir de leur assurer une
                        employabilité par la formation permanente ou la polyvalence des tâches.

                    L’entreprise joue ainsi un rôle majeur dans la lutte contre la
                        pauvreté et l’exclusion sociale. Elle crée des opportunités pour tous y
                        compris les plus vulnérables. En offrant des emplois dignes et justement
                        rémunérés, ainsi que la participation à un projet d’entreprise, elle peut
                        contribuer puissamment à briser le cycle de la pauvreté et favoriser une
                        société plus équitable.

                    Aussi, la liberté d’entreprendre est fondamentale. Elle doit
                        être encouragée. Parce qu’elle stimule la croissance économique, elle crée
                        des emplois et du pouvoir d’achat pour tous les Français.

                    Cette liberté, combinée avec la responsabilité sociale des
                        entreprises, forge une société où chacun a la possibilité de réussir et où
                        chacun a un avenir.

                

                
                
                    
                    
                        La France, homme malade de l’Europe
                    

                    Malheureusement, aujourd’hui, la France ne parvient plus à
                        offrir aux Français une perspective de croissance de leur pouvoir d’achat.
                        Elle ne parvient pas à réunir les moyens de financer les grandes priorités
                        d’avenir. Elle semble avoir perdu le contrôle de son destin et apparaît
                        ainsi comme l’homme malade de l’Europe. Les Français le ressentent et s’en
                        inquiètent, ou même s’en désespèrent.

                    Les responsables politiques de tous bords, encouragés par une
                        majorité d’économistes, pensent encore que l’État est le meilleur stimulant
                        de l’économie et peut assurer une meilleure répartition de la richesse
                        créée. Or, sur cinquante ans, les faits montrent qu’il n’en est rien3 ! La croissance
                        est, dans les faits, beaucoup plus faible que celle qui est annoncée. Et ce
                        sont les moins favorisés qui souffrent.

                    Depuis un demi-siècle, avec le premier puis le second choc
                        pétrolier, l’environnement économique international est devenu plus
                        concurrentiel, moins porteur. Dans ce contexte, la France a fait un double
                        choix funeste : elle a réduit plus que les autres pays le temps de travail,
                        et elle a développé plus que les autres sa sphère publique. Ce double choix a affaibli à la fois la compétitivité de notre économie, son taux de
                        croissance et le pouvoir d’achat des Français. Notre pays est devenu moins
                        compétitif, plus cher, plus complexe, moins agile, moins productif, plus
                        faible, moins influent, moins respecté et moins « business
                        friendly ».

                

                
                
                    
                        Les Français sont de plus en plus nombreux à avoir peur
                            du déclassement pour eux et leurs enfants
                    

                    Dans ce contexte où le travail ne permet plus à de nombreux
                        Français de subvenir à leurs besoins et d’épargner pour préparer l’avenir,
                        le sentiment de déclassement se développe. Il n’existait pas il y a
                        cinquante ans.

                    SMIC, CDD, chômage et crises économiques à répétition : pour
                        beaucoup de Français, il ne s’agit pas de vivre, mais de survivre. Et sans
                        espoir que cela s’améliore rapidement. Du coup, la peur du déclassement
                        hante nos concitoyens. Ceux qui sont au SMIC et ceux qui n’y sont pas, mais
                        craignent de s’y retrouver. Le mal-être est profond : celui d’une société où
                        les perspectives d’avenir se rétrécissent et où les espoirs d’ascension
                        sociale s’évanouissent.

                    Les Français regardent leur passé avec un pincement au cœur.
                        Ils ont souvent entendu parler, ou ils ont même vécu, les Trente
                        Glorieuses. Une époque où l’effort semblait récompensé, où l’ascenseur
                        social fonctionnait, où un salaire suffisait à faire vivre une famille
                        décemment, honnêtement.

                   
                

                
                
                
                
                
            

        
    
        
            

            
                1. Le Haut Conseil du financement de la protection
                    sociale estime le manque à gagner pour les finances publiques dû au travail au
                    noir à environ 10 milliards d’euros en 2022. D’autres sources, comme la
                    fondation iFRAP, évaluent la valeur ajoutée non déclarée à environ 60 milliards
                    d’euros en 2019.

            
            
            
                2. Parmi les principales prestations sociales
                    figurent : les minima sociaux, le revenu de solidarité active (RSA),
                    l’allocation aux adultes handicapés (AAH), l’allocation de solidarité aux
                    personnes âgées (ASPA) ; les aides familiales, les allocations familiales,
                    versées en fonction du nombre d’enfants, la prestation d’accueil du jeune enfant
                    (PAJE) ; les aides au logement, l’aide personnalisée au logement (APL),
                    l’allocation de logement familiale (ALF) et l’allocation de logement sociale
                    (ALS) pour réduire le coût du logement.

            
            
            
                3. Il ne faut pas juger les résultats des politiques
                    économiques sur une année, mais sur une longue période.
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